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3. Libre circulation des personnes — Liberté d'établissement — Libre circulation des capitaux
— Législation fiscale
(Art. 43 CE et 56 CE)

1. Les articles 43 CE et 56 CE doivent être
interprétés en ce sens que, lorsqu'un
État membre connaît un système de
prévention ou d'atténuation de l'imposi­
tion en chaîne ou de la double imposi­
tion économique dans le cas de dividen­
des versés à des résidents par des
sociétés résidentes, il doit accorder un
traitement équivalent aux dividendes
versés à des résidents par des sociétés
non-résidentes.

En effet, la situation d'actionnaires
résidents d'un État membre percevant
des dividendes d'une société établie dans
ce même État est comparable à celle
d'actionnaires résidents dudit État per­
cevant des dividendes d'une société
établie dans un autre État membre dans
la mesure où tant les dividendes d'ori­
gine nationale que ceux d'origine étran­
gère sont susceptibles de faire l'objet,
d'une part, dans le cas d'actionnaires
sociétés, d'une imposition en chaîne,
d'autre part, dans le cas d'actionnaires
finals, d'une double imposition écono­
mique. Toutefois, lorsque la société
distributrice et l'actionnaire bénéficiaire
ne résident pas dans le même État
membre, l'État membre de résidence

de la société distributrice ne se trouve
pas dans la même position que l'État
membre de résidence de l'actionnaire
bénéficiaire. La position d'un État mem­
bre dans lequel résident tant les sociétés
distributrices que les actionnaires finals
n'est pas comparable à celle d'un État
membre dans lequel réside une société
qui distribue des dividendes à une
société non-résidente, qui les verse, à
son tour, à ses actionnaires finals, en ce
sens que ce dernier État agit, en
principe, en sa seule qualité d'État de
la source des bénéfices distribués. En
revanche, c'est en sa qualité d'État de
résidence de l'actionnaire que, lors­
qu'une société résidente distribue des
dividendes à ses actionnaires finals
résidents, ce même État membre
accorde à ces derniers un crédit d'impôt
correspondant à la fraction de l'impôt
sur les sociétés payée par la société ayant
généré les bénéfices distribués, de
manière anticipée, lors de la distribution
desdits dividendes.

(cf. points 55, 56, 58, 64, 65)
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2. Les articles 43 CE et 56 CE ne s'oppo­
sent pas à ce qu'un État membre, lors
d'une distribution de dividendes par une
société résidente dudit État, accorde aux
sociétés bénéficiaires desdits dividendes
qui résident également dans cet État un
crédit d'impôt correspondant à la frac­
tion de l'impôt acquittée par la société
distributrice sur les bénéfices distribués,
mais n'en accorde pas aux sociétés
bénéficiaires qui résident dans un autre
État membre et qui ne sont pas assu­
jetties à l'impôt dans ce premier État au
titre de ces dividendes.

(cf. point 74, disp. 1)

3. Les articles 43 CE et 56 CE ne s'oppo­
sent pas à ce qu'un État membre
n'étende pas le droit à un crédit d'impôt
prévu dans une convention préventive

de la double imposition conclue avec un
autre État membre pour des sociétés
résidentes de ce dernier État qui per­
çoivent des dividendes d'une société
résidente du premier État, à des sociétés
résidentes d'un troisième État membre
avec lequel il a conclu une convention
préventive de la double imposition qui
ne prévoit pas un tel droit pour des
sociétés résidentes de ce troisième État.

Le fait que les droits et obligations
réciproques découlant de la première
convention ne s'appliquent qu'à des
personnes résidentes de l'un des deux
États membres contractants est une
conséquence inhérente aux conventions
bilatérales préventives de la double
imposition.

(cf. points 91, 94, disp. 2)
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